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 Proposition de loi visant à 

assurer une plus juste 
représentation des petites 

communes au sein des conseils 
communautaires 

Proposition de loi visant à 
améliorer la représentativité des 

conseils communautaires et à 
mieux associer les conseillers 

municipaux au fonctionnement 
de l’intercommunalité 

Amdt COM-4 

 

 
Article 1er Article 1er 

 

Code général des collectivités 
territoriales 

   

Art. L. 5211-6-1. – I. – Le 
nombre et la répartition des sièges de 
conseiller communautaire sont 
établis : 

L’article L. 5211-6-1 du code 
général des collectivités territoriales 
est ainsi modifié : 

I. – L’article L. 5211-6-1 du 
code général des collectivités 
territoriales est ainsi modifié : 

� 

1° Soit selon les modalités 
prévues aux II à VI du présent article ; 

   

2° Soit, dans les communautés 
de communes et dans les 
communautés d’agglomération, par 
accord des deux tiers au moins des 
conseils municipaux des communes 
membres représentant plus de la 
moitié de la population de celles-ci ou 
de la moitié au moins des conseils 
municipaux des communes membres 
représentant plus des deux tiers de la 
population de celles-ci. Cette majorité 
doit comprendre le conseil municipal 
de la commune dont la population est 
la plus nombreuse, lorsque celle-ci est 
supérieure au quart de la population 
des communes membres. 

   

La répartition des sièges 
effectuée par l’accord prévu au 
présent 2° respecte les modalités 
suivantes : 

   

a) Le nombre total de sièges 
répartis entre les communes ne peut 
excéder de plus de 25 % celui qui 
serait attribué en application des III 
et IV du présent article ; 

   

b) Les sièges sont répartis en 
fonction de la population municipale 
de chaque commune, authentifiée par 
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le plus récent décret publié en 
application de l’article 156 de la 
loi n° 2002-276 du 27 février 2002 
relative à la démocratie de proximité ; 

c) Chaque commune dispose 
d’au moins un siège ; 

   

d) Aucune commune ne peut 
disposer de plus de la moitié des 
sièges ; 

   

e) Sans préjudice des c et d, la 
part de sièges attribuée à chaque 
commune ne peut s’écarter de plus de 
20 % de la proportion de sa 
population dans la population globale 
des communes membres, sauf : 

   

– lorsque la répartition 
effectuée en application des III et IV 
du présent article conduirait à ce que 
la part de sièges attribuée à une 
commune s’écarte de plus de 20 % de 
la proportion de sa population dans la 
population globale et que la 
répartition effectuée par l’accord 
maintient ou réduit cet écart ; 

   

– lorsque deux sièges seraient 
attribués à une commune pour 
laquelle la répartition effectuée en 
application du 1° du IV conduirait à 
l’attribution d’un seul siège. 

 1° Le dernier alinéa du e du 2° 
du I est supprimé ; 
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� 

  
 

1° Le II est ainsi rédigé : 2° Le II est ainsi modifié : � 

II. – Dans les métropoles et les 
communautés urbaines et, à défaut 
d’accord, dans les communautés de 
communes et les communautés 
d’agglomération, la composition de 
l’organe délibérant est établie par 
les III à VI selon les principes 
suivants : 

« II. – Dans les métropoles et 
les communautés urbaines et, à défaut 
d’accord, dans les communautés de 
communes et les communautés 
d’agglomération, les sièges à pouvoir 
au sein de l’organe délibérant, dont le 
nombre est établi par le tableau fixé 
au III, sont répartis selon la 
représentation proportionnelle selon 
les modalités suivantes : 

a) Après la référence : « VI », 
la fin du premier alinéa est 
supprimée ; 

� 

  
 

« Il est attribué à chaque 
commune un nombre de sièges 
équivalent à son quotient électoral 
arrondi par excès. Le quotient 
électoral d’une commune est le 
produit de sa population divisée par la 
population totale de 
l’intercommunalité et multiplié par le 
nombre de sièges à pourvoir. La 
population à prendre en compte est la 
dernière population municipale légale 
connue. » ; 

(Alinéa supprimé)  

1° L’attribution des sièges à la 
représentation proportionnelle à la 
plus forte moyenne aux communes 

 b) Les 1° et 2° sont abrogés ; � 
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membres de l’établissement public de 
coopération intercommunale, en 
fonction du tableau fixé au III, 
garantit une représentation 
essentiellement démographique ; 

Amdt COM-1 

2° L’attribution d’un siège à 
chaque commune membre de 
l’établissement public de coopération 
intercommunale assure la 
représentation de l’ensemble des 
communes. 

   

  
 

 3° Le III est ainsi modifié : � 

III. – Chaque organe 
délibérant est composé de conseillers 
communautaires dont le nombre est 
établi à partir du tableau ci-dessous. 

 a) Après les mots : « le 
nombre est », la fin du premier alinéa 
est ainsi rédigée : « égal à la moitié 
du nombre de communes membres de 
l’établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre, 
arrondie à l’entier inférieur et 
augmentée du nombre de conseillers 
communautaires correspondant à la 
strate démographique de 
l’établissement, conformément au 
tableau ci-dessous. » ; 

� 

  b) Les deuxième à dernière 
lignes de la seconde colonne du 
tableau constituant le deuxième alinéa 
sont ainsi rédigées : 

Amdt COM-1 

� 

POPULATION 
MUNICIPALE 
DE 
L’ÉTABLISSE
MENT public 
de coopération 
intercommunale 
à fiscalité 
propre 

NOMBRE 
de sièges 

De moins de 
3 500 habitants 16 

De 3 500 à 
4 999 habitants 18 

De 5 000 à 
9 999 habitants 22 

De 10 000 à 
19 999 

habitants 26 
De 20 000 à 

29 999 
habitants 30 

De 30 000 à 
39 999 

habitants 34 
De 40 000 à 

49 999 
habitants 38 

 « 12  
 13  
 16  
 19  
 22  
 25  
 28  
 30  
 31  
 36  
 42  
 48  
 54  
 60  
 67  
 75  
 97  » ; 
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� 
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De 50 000 à 
74 999 

habitants 40 
De 75 000 à 

99 999 
habitants 42 

De 100 000 à 
149 999 
habitants 48 

De 150 000 à 
199 999 
habitants 56 

De 200 000 à 
249 999 
habitants 64 

De 250 000 à 
349 999 
habitants 72 

De 350 000 à 
499 999 
habitants 80 

De 500 000 à 
699 999 
habitants 90 

De 700 000 à 
1 000 000 
habitants 100 
Plus de 

1 000 000 
habitants 130 

 

  c) Le troisième alinéa est ainsi 
modifié : 

�� 

Ce nombre peut être modifié 
dans les conditions prévues aux 2°, 4° 
ou 5° du IV. 

 – la référence : « 2° » est 
remplacée par la référence : « 1° » ; 

�� 

  – après la référence : « 4° », 
est insérée la référence : « , 4° bis » ; 
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�� 

IV. – La répartition des sièges 
est établie selon les modalités 
suivantes : 

 4° Le IV est ainsi modifié : �� 

  a) Le 1° est ainsi rédigé : �� 

1° Les sièges à pourvoir 
prévus au tableau du III sont répartis 
entre les communes à la 
représentation proportionnelle à la 
plus forte moyenne, sur la base de leur 
population municipale authentifiée par 
le plus récent décret publié en 
application de l’article 156 de la 
loi n° 2002-276 du 27 février 2002 
relative à la démocratie de proximité ; 

2° Au 1°, au troisième alinéa 
du 3°, au 4° bis, au 5° du IV, après le 
mot : « moyenne », sont insérés les 
mots : « selon les modalités définies 
au II ». 

« 1° Il est attribué à chaque 
commune un nombre de sièges égal 
au quotient, arrondi à l’entier 
supérieur, obtenu en divisant la 
population municipale authentifiée 
par le plus récent décret publié en 
application de l’article 156 de la 
loi n° 2002-276 du 27 février 2002 
relative à la démocratie de proximité 
par le quotient démographique de 
l’établissement. Le quotient 
démographique de l’établissement est 
obtenu en divisant la population 
municipale totale de l’établissement 

�� 
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par le nombre de conseillers 
communautaires établi en application 
du III du présent article ; » 

2° Les communes n’ayant pu 
bénéficier de la répartition de sièges 
prévue au 1° du présent IV se voient 
attribuer un siège, au-delà de l’effectif 
fixé par le tableau du III ; 

 b) Le 2° est abrogé ; �� 

3° Si, après application des 
modalités prévues aux 1° et 2° du 
présent IV, une commune obtient plus 
de la moitié des sièges de l’organe 
délibérant : 

 c) Au premier alinéa du 3°, les 
références : « aux 1° et 2° » sont 
remplacées par la référence : 
« au 1° » ; 

�� 

– seul un nombre de sièges 
portant le nombre total de ses 
conseillers communautaires à la 
moitié des sièges de l’organe 
délibérant, arrondie à l’entier 
inférieur, lui est finalement attribué ; 

   

– les sièges qui, par 
application de l’alinéa précédent, se 
trouvent non attribués sont ensuite 
répartis entre les autres communes 
suivant la règle de la plus forte 
moyenne, sur la base de leur 
population municipale authentifiée par 
le plus récent décret publié en 
application de l’article 156 de la 
loi n° 2002-276 du 27 février 2002 
précitée ; 

   

4° Si, par application des 
modalités prévues aux 1° à 3° du 
présent IV, le nombre de sièges 
attribués à une commune est supérieur 
à celui de ses conseillers municipaux, 
le nombre total de sièges au sein de 
l’organe délibérant est réduit à due 
concurrence du nombre de sièges 
nécessaire pour que, à l’issue d’une 
nouvelle application des 1° à 3° du 
présent IV, cette commune dispose 
d’un nombre total de sièges inférieur 
ou égal à celui de ses conseillers 
municipaux ; 

   

  
 

 d) Le 4° bis est ainsi modifié : �� 

4° bis Dans la métropole 
d’Aix-Marseille-Provence, sont 
attribués en supplément, à la 
représentation proportionnelle à la 
plus forte moyenne, aux communes 
ayant bénéficié de la répartition des 
sièges prévue au 1° du présent IV, 
20 % de la totalité des sièges, répartis 
en application des 1° et 2° du 
même IV. 

 – les mots : « ayant bénéficié 
de la répartition des sièges prévue 
au » sont remplacés par les mots : 
« s’étant vu attribuer au moins 
deux sièges en application du » ; 

�� 

  – après les mots : « totalité �� 
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des », la fin est ainsi rédigée : « sièges 
répartis en application du même 1° » ; 

Amdt COM-1 

5° En cas d’égalité de la plus 
forte moyenne entre des communes 
lors de l’attribution du dernier siège, 
chacune de ces communes se voit 
attribuer un siège. 

   

V. – Dans les communautés de 
communes, les communautés 
d’agglomération et les communautés 
urbaines, si les sièges attribués sur le 
fondement du 2° du IV excèdent 30 % 
du nombre de sièges définis au 
deuxième alinéa du III, 10 % du 
nombre total de sièges issus de 
l’application des III et IV sont 
attribués aux communes selon les 
modalités prévues au IV. Dans ce cas, 
il ne peut être fait application du VI. 

 5° Le V est abrogé ; 
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�� 

VI. – Dans les métropoles et 
les communautés urbaines, à 
l’exception de la métropole d’Aix-
Marseille-Provence, et à défaut 
d’accord conclu dans les conditions 
prévues au 2° du I dans les 
communautés de communes et les 
communautés d’agglomération, les 
communes peuvent créer et répartir un 
nombre de sièges supplémentaires 
inférieur ou égal à 10 % du nombre 
total de sièges issu de l’application 
des III et IV. 

   

La part globale de sièges 
attribuée à chaque commune en 
application des III, IV et du 
présent VI ne peut s’écarter de plus de 
20 % de la proportion de sa 
population dans la population globale 
des communes membres, sauf : 

   

1° Lorsque la répartition 
effectuée en application des III et IV 
conduirait à ce que la part de sièges 
attribuée à une commune s’écarte de 
plus de 20 % de la proportion de sa 
population dans la population globale 
et que l’attribution effectuée en 
application du présent VI maintient ou 
réduit cet écart ; 

   

2° Lorsqu’un second siège 
serait attribué à une commune ayant 
bénéficié d’un seul siège en 
application du 1° du IV. 

 6° Le 2° du VI est abrogé. 

Amdt COM-1 

�� 

Dans les métropoles et les 
communautés urbaines, la répartition 
effectuée en application du présent VI 
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peut porter le nombre de sièges 
attribué à une commune à plus de la 
moitié de l’effectif de l’organe 
délibérant. 

La décision de création et de 
répartition de ces sièges 
supplémentaires est prise à la majorité 
des deux tiers au moins des conseils 
municipaux des communes membres 
représentant plus de la moitié de la 
population de celles-ci ou de la moitié 
au moins des conseils municipaux des 
communes membres représentant plus 
des deux tiers de la population de 
celles-ci. Cette majorité doit 
comprendre le conseil municipal de la 
commune dont la population est la 
plus nombreuse, lorsque celle-ci est 
supérieure au quart de la population 
des communes membres. 

   

 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

   

Art. L. 5211-12. – Les 
indemnités maximales votées par le 
conseil ou comité d’un syndicat de 
communes dont le périmètre est 
supérieur à celui d’un établissement 
public de coopération intercommunale 
à fiscalité propre, d’une communauté 
de communes, d’une communauté 
urbaine, d’une communauté 
d’agglomération, d’une métropole et 
d’un syndicat d’agglomération 
nouvelle pour l’exercice effectif des 
fonctions de président et de vice-
président sont déterminées par un 
décret en Conseil d’État par référence 
au montant du traitement 
correspondant à l’indice brut terminal 
de l’échelle indiciaire de la fonction 
publique. L’indemnité versée au 
président du conseil d’une métropole, 
d’une communauté urbaine de 
100 000 habitants et plus, d’une 
communauté d’agglomération de 
100 000 habitants et plus et d’une 
communauté de communes de 
100 000 habitants et plus peut être 
majorée de 40 % par rapport au 
barème précité, à condition que ne soit 
pas dépassé le montant total des 
indemnités maximales susceptibles 
d’être allouées aux membres de 
l’organe délibérant hors prise en 
compte de ladite majoration. 

   

Le montant total des 
indemnités versées ne doit pas 
excéder celui de l’enveloppe 
indemnitaire globale, déterminée en 
additionnant l’indemnité maximale 

 II. – Au deuxième alinéa de 
l’article L. 5211-12 du code général 
des collectivités territoriales, après la 
référence : « L. 5211-6-1 », sont 
insérés les mots : « , dans leur 

�� 
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pour l’exercice effectif des fonctions 
de président et les indemnités 
maximales pour l’exercice effectif des 
fonctions de vice-président, 
correspondant soit au nombre 
maximal de vice-présidents qui 
résulterait de l’application des 
deuxième et troisième alinéas de 
l’article L. 5211-10 à l’organe 
délibérant qui comporterait un nombre 
de membres déterminé en application 
des III à VI de l’article L. 5211-6-1, 
soit au nombre existant de vice-
présidences effectivement exercées, si 
celui-ci est inférieur. 

rédaction résultant de la 
loi n° 2017-257 du 28 février 2017 
relative au statut de Paris et à 
l’aménagement métropolitain ». 
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. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

   

  
 

 
Article 1er bis (nouveau) 

 

Art. L. 5211-6-1. – Cf supra    

  
 

 Le 2° du I de 
l’article L. 5211-6-1 du code général 
des collectivités territoriales est ainsi 
modifié : 

� 

  1° Le e est complété par un 
alinéa ainsi rédigé : 

� 

  « – lorsque la répartition 
effectuée en application des III et IV 
conduirait à ce que la part de sièges 
attribuée à une commune au moins 
s’écarte de plus de 40 % de la 
proportion de sa population dans la 
population globale, et à condition, 
d’une part, que la répartition effectuée 
par l’accord réduise la moyenne des 
écarts entre la part de sièges attribuée 
à chaque commune et la proportion de 
sa population dans la population 
globale, pondérée par la population de 
chaque commune, d’autre part, 
qu’aucune commune ne se voie 
attribuer une part de sièges s’écartant 
de plus de 30 % de cette même 
proportion, sans préjudice des c et d 
du présent 2°. » ; 

� 

  2° Il est ajouté un alinéa ainsi 
rédigé : 

� 

  « Lorsqu’il n’existe aucune 
répartition possible qui respecte 
l’ensemble des modalités définies 
aux a à e, ou lorsqu’il n’est possible 
de respecter l’ensemble de ces 
modalités qu’en répartissant un 
nombre de sièges inférieur à celui qui 
résulterait de l’application des III 
et IV, il peut être dérogé au a du 

� 
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présent 2°, sans que le nombre total 
de sièges répartis entre les communes 
puisse excéder de plus de 45 % celui 
qui serait attribué en application 
des III et IV et dans la limite de 
dix sièges supplémentaires par 
rapport à l’effectif maximal résultant 
du a du présent 2°. » 
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Article 2 Article 2 

 

  La sous-section 3 de la 
section 6 du chapitre Ier du titre Ier du 
livre II de la cinquième partie du code 
général des collectivités territoriales 
est complétée par un 
article L. 5211-40-2 ainsi rédigé : 

� 

  
 

L’article L. 5211-6 du code 
général des collectivités territoriales 
est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

(Alinéa supprimé)  

  
 

« Dans les établissements 
publics de coopération 
intercommunale soumis à l’obligation 
d’établir un règlement intérieur, 
l’organe délibérant fixe les conditions 
dans lesquelles des représentants des 
conseils municipaux des communes 
membres peuvent participer aux 
commissions thématiques. » 

« Art. L. 5211-40-2. – Les 
conseillers municipaux des 
communes membres d’un 
établissement public de coopération 
intercommunale qui ne sont pas 
membres de son organe délibérant ont 
le droit, dans le cadre de leur 
fonction, d’être informés des affaires 
de l’établissement qui font l’objet 
d’une délibération. 

� 

  « Le cas échéant, la note 
explicative de synthèse mentionnée 
au premier alinéa de 
l’article L. 2121-12 leur est 
communiquée, de même que le 
rapport mentionné au deuxième alinéa 
de l’article L. 2312-1. Cette 
communication peut avoir lieu par 
voie électronique. » 

Amdt COM-3 rect. 

� 
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